
PLATEFORME pour le Congrès 2019 du Réseau Sortir du nucléaire 

Vive l’action non-violente pour sortir du nucléaire  
et de son monde ! 

COOPERATION, COHERENCE ET NON-VIOLENCE 
 

Nous sommes en France plusieurs milliers de militants actifs pour la sortie ou l’arrêt 
du nucléaire civil et militaire afin d’éviter l’accident majeur de plus en plus probable et de 
stopper cette course incessante vers une énergie dépassée ! Et pourtant il y a dans notre pays 
une majorité d’êtres humains  pour l’abandon du nucléaire civil et militaire. Le Réseau a 
donc un potentiel de plusieurs millions de sympathisants! 

Ce Réseau, né il y a 20 ans, a acquis une grande expérience, une expertise reconnue et 
a accumulé des compétences pour suivre tous les aspects de la filière nucléaire : les mines 
d’uranium, les différents sites de production électrique, la gestion des déchets radioactifs et 
leurs transports dangereux ainsi que tous les lieux de maintenance de cette arme de 
destruction massive qu’est la bombe atomique française.  

Le Réseau est ainsi une belle entreprise de salarié-e-s compétents  et motivés pour 
accompagner les groupes et mouvements engagés dans cette longue lutte aussi bien sur le 
plan médiatique que juridique et politique, aussi bien pour l’information et la sensibilisation 
que pour la mise en place d’actions directes coordonnées sur les sites concernés. Il produit 
des outils bénéfiques pour les groupes : documents, tracts, brochures, revue, ouvrages, 
banderoles, autocollants, films, vidéos ainsi que des aides à la formation. 

Toutes les composantes du Réseau - membres élus du CA, salarié-e-s, militants des 
groupes et mouvements, donateurs individuels, partenaires associatifs et politiques -  sont 
complémentaires chacune à sa place dans  cette longue lutte pour la fin du nucléaire en 
France.  
 
Notre plateforme propose de mettre en œuvre les 4 axes ci-dessous : 

1- L’orientation stratégique et politique du Réseau s’inscrit dans une cohérence 
entre la fin à atteindre (l’arrêt du nucléaire en France dans un contexte de démocratie 
et de transparence) et les moyens pour y arriver (la non-violence active dans tous ses 
aspects stratégiques et tactiques). 
Aussi, sera mis en œuvre sur les plans national et local, un plan de formations (théoriques et 
pratiques) à des pratiques non-violentes au sein du Réseau (respect des différentes pratiques, 
gestion des émotions et de la parole, retour au sens, … ), à des actions de popularisation 
ouvertes à tout public (jeûnes, cercles de silence, sitting massifs, chaînes humaines) et à des 
actions directes de non-violence active (boycotts, désobéissance civile collective, blocages de 
site, white blocs, … ). 
 
    2- Tous les axes et chantiers de cette lutte non-violente sont visés : 
- Arrêt du nucléaire civil dans tous les secteurs de la filière : fermeture des anciens réacteurs,  
refus des nouveaux réacteurs, abandon de l’EPR, refus de la concentration des déchets 
radioactifs à Bure ou ailleurs, arrêts des projets ITER, ASTRID et des transports de matières 
radioactives, soutien aux travailleurs du nucléaire maltraités,     en organisant des journées-
conférences nationales et locales avec tous les Groupes et mouvements pour mutualiser 
régulièrement toutes les expériences et actions en cours ; 



 
- Poursuite de la surveillance citoyenne de toutes les installations nucléaires en France en 
organisant une conférence annuelle des délégués associatifs et municipaux volontaires 
présents dans toutes les CLI des sites nucléaires en France, pour s’autoformer à l’expertise 
citoyenne ; 
- Préparation de plans de reconversions sociale et écologique des sites nucléaires en lien avec 
les syndicats des travailleurs, les associations, les élus locaux et les acteurs de la transition 
énergétique ; 
- Abandon du nucléaire militaire en France et dans le monde en relations étroites avec les 
associations partenaires : ICAN, Abolition des Armes nucléaires, MAN (Mouvement pour 
une Alternative Non-violente), AMFPGN (Association des Médecins Français pour la 
Prévention de la Guerre Nucléaire) afin d’informer le public et d’organiser des actions pour 
que la France ratifie le TIAN le Traité d’Interdiction des Armes Nucléaires. 

   3- Le Réseau est aussi une entreprise inscrite dans l’économie sociale, solidaire et 
écologique : les relations employeur associatif représenté par son CA avec l’équipe de 
salarié-e-s sont basées à la fois sur le respect, la convivialité et la bienveillance autant que sur 
les droits du Travail. Tout sera mis en œuvre par le nouveau CA pour continuer dans ce sens 
en étroite relation avec les Délégués du personnel, les instances légales de dialogue entre le 
CA employeur, les salarié-e-s du Réseau et les groupes adhérents et en instaurant un plan de 
formations internes à la Communication Non-Violente (CNV), à la sociocratie et à la 
médiation.  
 
     4 - Une évolution statutaire interne doit être préparée pour instaurer des adhésions 
individuelles – centralisées au niveau national –avec droit de vote et d’expression à tous 
les niveaux,  et en intégrant d’une certaine façon à imaginer les donateurs et les salarié-e-s ! 
Une réflexion doit aussi être menée sur les participations des partis politiques, syndicats  ou 
autres mouvements nationaux partenaires qui pourraient être représentés dans une instance 
particulière à créer.  
 
 Ainsi, tout doit être fait pour continuer à coopérer toutes et tous ensemble par l’instauration 
d’une méthodologie reconnue dans les statuts permettant de réguler les divergences existant 
dans tout groupe humain. Cela va nous aider à faire gagner cette longue lutte ! 
 
Les groupes et mouvements premiers signataires : 
 

- CANVA Construire et Alerter par la Non-Violence Active 
- NaH-Hague  
- Sortir du nucléaire Sud Ardèche 
- Le Lièvre de mars 

 


